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L’aide humanitaire médicaLe

À travers la lorgnette d’un médecin
Propos recueillis par Richard Graf

INTERVIEW

cale sans éducation et sans amélio-
ration des conditions de vie reste un 
leurre pour la population concernée. 
Je ne peux m’imaginer le succès d’un 
traitement contre les pathologies de la 
peau sans amélioration des conditions 
de vie, c’est-à-dire sans eau propre, 
sans alimentation suffisante et sans 
diminution de la promiscuité. J’ai tou-
jours en tête les yeux radieux des en-
fants de cinq à dix ans assis au sol dans 
une simple habitation louée par notre 
organisation, pour y tenir deux ou 

trois classes d’instruction élémentaire 
par jour et les voir manger ensemble 
un repas – le seul de la journée. Tant 
pis si les parents qui les emmènent et 
ne les font pas travailler une ou deux 
journées par semaine sont motivés par 
la possibilité de les nourrir gratuite-
ment et suffisamment.

Mais l’urgence médicale peut aussi 
apparaître dans des régions où 
l’éducation des plus jeunes est bien 
en place…

Il est un fait qu’au moins dans des 
pays comme le Bangladesh et les 
Philippines, où j’ai souvent fait des 
missions médicales, le système sco-
laire est bien structuré. Dans chaque 
village, même éloigné et accessible 
seulement en petit bateau, les écoles 
fonctionnent. Pour ce qui est des col-
lèges et des universités dans ces pays, 
il est souvent encore très cher d’en-
voyer son enfant hors du village, voire 
de le placer en internat pour des se-
maines et des mois. Les freins à une 
éducation « supérieure » restent im-
portants et souvent insurmontables. 
Parfois, il existe la possibilité pour 
des gens moins fortunés de recevoir 
des prêts ou des subsides de l’état. En 
contrepartie, ceux ayant appris par 
exemple le métier de maître d’école ou 
de professeur ne doivent pas rembour-
ser cet argent, s’ils s’engagent à ensei-
gner quelque temps dans des zones 
rurales éloignées.

« Je ne peux m’imaginer 
le succès d’un traitement 
contre les pathologies de la 
peau sans amélioration des 
conditions de vie, c’est-à-
dire sans eau propre, sans 
alimentation suffisante 
et sans diminution de la 
promiscuité. »

Peut-on constater des améliora-
tions concernant l’accès aux soins 
de santé, du moins pour les régions 
que vous connaissez ?

On est loin de notre système social 
où les prestations reçues sont rem-
boursées. Aux Philippines, il n’existe 
pas de couverture sociale pour toute 
la population, même si on essaie de 
faire les accouchements en hôpital ou 
en centre médical avec une présence 
professionnelle assurée. En plus, ac-

Jean-Claude Leners, médecin géné-
raliste né en 1954, participe depuis 
1989 à des missions d’aide humani-
taire médicale organisées par l’as-
sociation German Doctors basée à 
Bonn. Sa dernière mission l’a amené 
aux Philippines, sur l’île de Samar, de 
fin septembre à mi-novembre 2022. 
Il explique au woxx l’importance de 
ce type d’intervention et la motiva-
tion à la base d’un engagement de 
longue durée.

woxx : Pouvez-vous décrire le champ 
d’intervention de l’aide humani-
taire médicale telle que vous la 
pratiquez ?

Jean-Claude  Leners  : Selon le Larousse, 
« humanitaire » désigne quelqu’un qui 
« s’intéresse au bien de l’humanité, 
qui cherche à améliorer la condition 
de l’homme ». En outre, on y pré-
cise que l’humanitaire a pris depuis 
quelques années le sens spécial de 
« qui concerne les secours d’urgence 
aux populations en danger ». Le terme 
médical au sens large comprend l’aide 
ou le partenariat avec des médecins 
ainsi qu’avec le personnel d’autres 
professions de santé. Les organisa-
tions non gouvernementales luxem-
bourgeoises actives dans ce domaine 
sont par définition des asbl ou des 
fondations qui gèrent souvent de tels 
projets au grand-duché, avant d’inter-
venir dans des pays choisis selon leurs 
propres critères. Leur action se fait en 
règle générale en concertation avec les 
autorités locales, dans un but de res-
pect mutuel et de collaboration d’égal 
à égal. D’après le cercle des ONGD, le 
Luxembourg compte actuellement 
quelque 90 organisations, parmi les-
quelles une cinquantaine travaillent 
dans le domaine de la santé et une 
trentaine dans le domaine de l’ur-
gence et de l’humanitaire.

L’aide médicale d’urgence seule est-
elle suffisante ?

Sûrement non, car toutes les missions 
démontrent une chose : l’aide médi-
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Aux Philippines, une des aspirations des 
« German Doctors » est d’aider la population 
locale à accéder à un meilleur niveau de vie, 

alors que le revenu mensuel d’une famille 
de cinq personnes s’élève en moyenne à 

seulement 60 euros. Jean-Paul Leners, ici à 
l’œuvre sur l’île de Samar en automne 2022, 

consacre depuis plus de trente ans une 
grande partie de ses congés à cette mission.
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faire nous-mêmes au moins les tests 
des crachats. La population plus âgée 
souffre souvent de maladies chro-
niques : diabète par exemple, alors 
que l’insuline est par la force des 
choses inutilisable là où le réfrigéra-
teur fait défaut. On doit diagnostiquer 
souvent l’hypertension artérielle et 
son corollaire, l’accident vasculaire cé-
rébral, ou encore l’épilepsie.

Pouvez-vous nous décrire com-
ment une mission fonctionne 
concrètement ?

Dans le projet de novembre 2022 aux 
Philippines, notre équipe était com-
posée d’un-e et parfois deux méde-
cins expatrié-es pour six semaines de 
mission, assisté-es par un-e ou des in-
firmiers-ières faisant la traduction du 
waray, la langue locale, vers l’anglais. 
Une infirmière locale était responsable 
de la distribution de médicaments, 
le chauffeur mis à notre disposition 
était aussi chargé de la logistique. 
Au sein de notre base, appelée « staff 
house », une dame gérait la cuisine et 
s’occupait même de notre linge. Nous 
sommes partis faire des consultations 
tous les jours dans d’autres localités, 
une soixantaine en tout. En fonction de 
la distance à parcourir, nous restions à 
la base ou bien nous nous déplacions 
pendant huit à dix jours vers un autre 
local, plus proche des consultations à 
faire. Parfois, l’exiguïté de l’endroit 
faisait que nous dormions tous à ras le 
sol pendant notre mission. La douche 

dite « de l’éléphant » devient alors une 
simple question d’habitude : on puise 
un grand gobelet dans une large bas-
sine d’eau récoltée en cette saison des 
pluies et on s’asperge de haut en bas.

Avez-vous rencontré des problèmes 
sécuritaires ?

Oui, il existe un groupe rebelle, le 
« New People’s Army », actif dans 
beaucoup de parties des Philippines, 
qui recourt à la violence pour ses re-
vendications politiques qu’il définit 
comme marxistes-léninistes. Un jour, 
nous avons dû changer notre lieu de 
consultation la veille, vu qu’il y avait 
une embuscade nocturne entre l’ar-
mée régulière et ce groupement armé, 
avec plusieurs personnes décédées des 
deux côtés. Pour cette raison, il existe 
des endroits plus rapprochés des acti-
vités des rebelles où il faut demander 
l’autorisation de faire nos consulta-
tions. Mais ce sont les catastrophes 
naturelles qui représentent un bien 
plus grand problème pour la popu-
lation. Les typhons et inondations, et 
puis, à d’autres moments de l’année, 
la sécheresse causent d’énormes dé-
gâts. On compte alors de nombreuses 
victimes humaines. Les autorités ont 
élaboré depuis quelques années un 
système d’alerte : tout téléphone mo-
bile activé dans une région avec un 
risque imminent reçoit six à douze 
heures à l’avance et à répétition une 
alerte soit jaune, soit rouge pour un 
danger important. En ce qui concerne 

les habitations, souvent construites 
avec des matériaux peu solides, il est 
clair qu’en cas de typhons sévères la 
population doit se réfugier en un en-
droit stratégique, choisi et indiqué en 
de nombreux points du village. Ce lieu 
est souvent une école ou un autre bâti-
ment public établi sur une colline.

« Plus le niveau éducatif est 
élevé, plus les populations 
indigènes et autres rési-
dents savent revendiquer 
leurs droits, ainsi qu’une 
meilleure protection sociale 
et médicale. »

De quelle manière les actions d’aide 
humanitaire médicale que vous 
poursuivez sont-elles incorporées 
dans un projet plus global ?

Une organisation régionale sur l’île 
de Samar s’occupe depuis 2007 d’un 
programme de développement écono-
mique local (SSPI) et travaille en vue 
de la diversification de l’agriculture, 
pour une agriculture viable et durable, 
pour la création d’entreprises locales, 
pour une meilleure utilisation des res-
sources locales et pour accéder à un 
revenu minimal régulier. Au sein de 
cette organisation reconnue par les au-
torités locales, nous offrons notre aide 

coucher en structures « étatiques » 
permet d’obtenir une carte d’identité 
et de demander plus tard une couver-
ture sociale, comme cela peut être ob-
servé avec la population indigène des 
Mangyans sur l’île de Mindoro. Plus le 
niveau éducatif est élevé, plus les po-
pulations indigènes et autres résidents 
savent revendiquer leurs droits, ainsi 
qu’une meilleure protection sociale et 
médicale.

Quels sont les problèmes de santé 
que vous rencontrez le plus et 
lesquels vous paraissent les plus 
difficiles à gérer ?

Il est évident que nous voyons en 
consultation plus souvent les mères et 
leurs enfants que les pères, occupés à 
travailler dans les champs. Ils ne dis-
posent pour la plupart pas de leurs 
propres terres, et la moitié de la ré-
colte va directement au propriétaire. 
Les problèmes dermatologiques sont 
fréquents : impétigo, abcès ou brû-
lures ; pathologies du tube digestif ; 
nausées, vomissements, diarrhées et 
vers intestinaux par eaux infestées ; 
infections classiques des poumons et 
du système urogénital ainsi que toutes 
formes de tuberculose. La difficulté 
pour diagnostiquer les malades sus-
pectés tuberculeux est de taille : der-
nièrement, aux Philippines, devant 
une suspicion évidente et dans un en-
droit reculé, il ne nous a pas été dans 
un premier temps possible de prendre 
et de faire analyser les crachats pour 
confirmer la tuberculose – avec le test 
de recherche du bacille de Koch, usuel 
dans d’autres missions. Les malades 
ont alors dû se rendre dans un centre 
de santé déterminé par les autorités 
locales pour y faire d’abord une radio-
graphie du thorax et ensuite le test des 
crachats, puis attendre les résultats 
avant de pouvoir recevoir les médica-
ments, dispensés directement par les 
centres étatiques. On comprend bien 
que nombre de personnes sont inca-
pables de payer ces déplacements. Ce 
qui nous a amenés à négocier avec les 
responsables locaux la possibilité de 
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médicale dans un cadre plus vaste. Il 
s’agit d’aider la population locale à 
accéder à un meilleur niveau de vie, 
sachant que le revenu mensuel d’une 
famille de cinq personnes est estimé 
actuellement à seulement 60 euros !

« Une autre motivation 
réside pour moi dans le fait 
que la démographie médi-
cale, c’est-à-dire le person-
nel de santé disponible pour 
une population définie, 
est très disparate dans le 
monde. »

Vous vous engagez depuis plus de 
trente ans tous les deux ans pour 
une durée de six semaines dans de 
tels projets. D’où vient votre moti-
vation, qui doit être très forte ?

Bien entendu, la profession médi-
cale en soi devrait nous faire com-
prendre la fragilité de la vie, même 
au Luxembourg. Fragilité dans le sens 
où, ici ou ailleurs, en l’espace d’un 
instant la vie ne sera plus la même à 
cause d’une maladie, d’un accident 
ou d’une catastrophe naturelle. Mais 
il existe aussi des situations de vie 
pénibles depuis la naissance – le fait 

pour une personne d’être née « au 
mauvais endroit » ou dans de « moins 
bonnes conditions ». Une autre moti-
vation réside pour moi dans le fait que 
la démographie médicale, c’est-à-dire 
le personnel de santé disponible pour 
une population définie, est très dispa-
rate dans le monde. Ainsi, le fait de 
pouvoir dispenser des actes médicaux 
là où il y a un manque de médecins 
locaux peut aider au développement 
des soins pour une population défavo-
risée. Le vaste champ de la médecine 
générale, mais aussi gériatrique, peut 
inciter à participer à des missions 
médicales à l’étranger et permet de 
revenir avec des connaissances nou-
velles sur des pathologies moins bien 
connues au Luxembourg. On pourrait 
citer la tuberculose sous ses formes 
osseuses ou urogénitales. On donne 
en expérience professionnelle et on 
reçoit autant en formation médicale. 
Enfin, il faut ajouter que l’intérêt pour 
les autres cultures, les autres religions 
et les autres langues est aussi une 
motivation pour s’immerger dans un 
monde différent, non en s’imposant, 
mais en restant ouvert de cœur et d’es-
prit à d’autres aventures.

INTERVIEW

BankenpLeite in den uSa

Kulturkampf im 
Finanzsektor
Anton Landgraf

INTERGLOBAL

So präsentierte Ron DeSantis, der 
republikanische Gouverneur von Flo-
rida, kürzliche eine simple Erklärung 
für das neuerliche Bankendesaster. 
Die SVB sei zu sehr mit ihren „woken“ 
Ideen beschäftigt gewesen. „Ich denke, 
das lenkt sie wirklich davon ab, sich 
auf ihre Kernaufgaben zu konzentrie-
ren“, sagte er dem Fernsehsender „Fox 
News“. Das einflussreiche „Wall Street 
Journal“ unterstützte diese Ansicht. 
Dort kritisierte der Kolumnist Andy 
Kessler die Zusammensetzung des 
zwölfköpfigen Vorstands der Bank, 
dem auch eine schwarze Person und 
fünf Frauen angehören. „Ich behaupte 
nicht, dass zwölf weiße Männer diesen 
Schlamassel verhindert hätten, aber 
das Unternehmen könnte durch die 
Forderungen nach Vielfalt abgelenkt 
worden sein“, kommentierte er. Eine 
nüchternere Ursache nannte hingegen 
die demokratische Senatorin Elisabeth 
Warren. „Die Silicon Valley Bank litt 
unter einer toxischen Mischung aus 
riskantem Management und schwa-
cher Aufsicht“, analysierte sie in der 
„New York Times“.

Tatsächlich ist das Scheitern des 
Finanzinstituts mit Sitz im kalifor-
nischen Santa Clara eng mit seinem 
fulminanten Aufstieg verbunden. Die 
SVB wurde 1983 als konventionelle Re-
gionalbank gegründet und baute ne-
benbei einen Geschäftszweig für Risi-
kokapitalanlagen auf. Gregory Becker, 
der Leiter des Risikokapitalgeschäfts, 
übernahm 2008 die Leitung der Bank 
und entwickelte sie zum wichtigsten 
Kreditinstitut für Start-ups, IT-Firmen 
und Krypto-Unternehmen aus dem Si-
licon Valley.

Das schnelle Wachstum der Bank 
wurde jedoch durch die nach der 
Finanz- und Wirtschaftskrise ein-
geführten Reformen begrenzt. Das 

Die auf Start-up-Finanzierung spe-
zialisierte „Silicon Valley Bank“ hat 
die größte Bankenpleite seit der 
globalen Finanzkrise 2008 hingelegt. 
Zunächst kam sie unter staatliche 
Kontrolle, nun hat die „First Citizens 
Bank“ sie übernommen. Den Repu- 
blikanern hat die staatliche Banken-
rettung eher missfallen, denn sie 
wollen nicht zuletzt Anzeichen einer 
ökologischen Wende im Bankensek-
tor bekämpfen.

Das Scheitern der „Silicon Valley 
Bank“ (SVB) ruft düstere Erinnerun-
gen wach: Die Finanz- und Bankenkri-
se von 2007/2008 in den USA brachte 
die globale Wirtschaft fast zum Kol-
labieren. Anfang März wurden nun 
Zweifel an der Zahlungsfähigkeit der 
SVB laut. Daraufhin zogen Kunden 
hohe Geldsummen ab, die Bank stand 
kurz vor dem Ruin. Erst nach einer 
Intervention der US-Bundesregierung, 
die sämtliche Einlagen garantierte, 
beruhigte sich die Lage. Mittlerweile 
sind jedoch weitere Institute von der 
Krise betroffen. Mitte März wurden 
die Regionalbanken „Signature“ und 
„Silvergate Capital“ von den Aufsichts-
behörden geschlossen, weitere kleine 
Geldhäuser gerieten ins Straucheln. 
Auch in Europa ist das Bankenbeben 
mit der Pleite der „Credit Suisse“, ei-
ner der weltweit größten Banken, 
angekommen.

Der prekäre Zustand der SVB wirft 
derzeit die Frage auf, ob es erneut zu 
einer globalen Bankenkrise kommen 
könnte, trotz der ab 2008 eingeführ-
ten Regulierungen der Finanzmärkte. 
Die Antworten von Demokraten und 
Republikanern fallen dabei höchst 
unterschiedlich aus. Der Finanzsektor 
ist in den Fokus eines Kulturkampfs 
geraten.
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Zur Sicherheit lieber mal 
das Geld abheben: Kunden 

warten am 13. März vor einer 
Filiale der Pleite gegangenen 

und staatlich geretteten 
„Silicon Valley Bank“ in 

Wellesley, Massachusetts.
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genden Kreditkosten zu bedienen und 
ihr Tagesgeschäft zu finanzieren. Das 
führte dazu, dass die Bank nicht mehr 
ausreichend über liquide Mittel ver-
fügte. Um sich aus dieser Lage zu be-
freien, trennte sich die Bank innerhalb 
von 24 Stunden von ihren gesamten 
Schuldtiteln, die jetzt allerdings über 
20 Prozent weniger wert waren als 
noch kurz zuvor, weil aufgrund der 
steigenden Zinsen die Anleihekurse 
gefallen waren.

Die Kunden interpretierten die Ent-
scheidung als einen Akt der Verzweif-
lung und misstrauten der Zahlungsfä-
higkeit der Bank. Viele Firmen hatten 
teils Hunderte Millionen US-Dollar in 
der SVB angelegt – Beträge, die weit 
über der Grenze der staatlichen Ein-
lagensicherung von 250.000 US-Dollar 
lagen. Einflussreiche Einleger began-
nen, eine düstere Warnung zu verbrei-
ten: Sollte die SVB fallieren und ihre 
Kunden dann nicht entschädigen kön-
nen, funktioniere bald das gesamte Fi-
nanzsystem nicht mehr. Viele andere 
Banken würden dann ebenfalls schei-
tern. Quasi über Nacht sicherten die 
US-Notenbank „Federal Reserve“ (Fed), 
der Einlagensicherungsfonds „Federal 
Deposit Insurance Corporation“ (FDIC) 
und das Finanzministerium zu, alle 
Kunden würden ihr Geld erhalten, un-
abhängig von der Höhe ihrer Einlagen. 
Ende des Monats übernahm die „First 
Citizens Bank“ die Vermögenswerte 
der SVB dann in Form von Einlagen 
und Krediten. Andere Vermögensbe-
standteile, vor allem Wertpapiere, 
bleiben unter der Kontrolle der FDIC.

Konservative Politiker zeigen sich 
entrüstet über die staatliche Rettung 
der Bank. Sie sehen darin eine Fort-
setzung des Kulturkampfs mit dem 
liberalen Establishment. „Die Dumm-
köpfe, die die Bank leiten, waren woke 

und wären fast pleite gegangen, aber 
die Demokraten und die Fed sind ein-
geschritten, um sicherzustellen, dass 
ihre woken Spender bei der SVB nicht 
untergehen“, schrieb die republikani-
sche Kongressabgeordnete Marjorie 
Taylor Greene in einem Tweet.

Viele Republikaner glauben, dass 
die Investmentbanken die falschen 
Schlüsse aus der Finanzkrise von 
2008 gezogen haben. Damals befand 
sich die Finanzbranche in einer fun-
damentalen Legitimationskrise. Mil-
lionen Menschen verloren wegen 
des Missmanagements von Banken 
ihren Arbeitsplatz, ihr Haus oder ihr 
Vermögen. In der Folge versuchte die 
Branche, ihr Image zu verbessern. Bei 
Investitionsentscheidungen erhiel-
ten nun Kriterien wie Umweltschutz, 
soziale Verantwortlichkeit und gute 
Unternehmensführung eine hohe 
Bedeutung.

Die Branche wollte damit signali-
sieren, dass sie sich nicht nur für die 
Interessen ihrer Investoren einsetze. 
Zugleich geben sich Finanzunterneh-
men überzeugt, dass diese Kriterien 
angesichts der demographischen Ent-
wicklung und der Klimakrise langfris-
tig auch gut für ihre Geschäfte seien. 
Die größten Investmentkonzerne der 
Welt wie „Blackrock“ oder „Vanguard“ 
legen ihr Geld, auch auf Druck der An-
leger, zunehmend in Bereichen an, die 
mit der Entwicklung sogenannter Zu-
kunftstechnologien zu tun haben.

Die New Yorker Bank „JP Morgan 
Chase“ lehnte es vor wenigen Jahren 
ab, weiter in texanische Ölfirmen 
zu investieren und verkündete 2020 
auch, sie wolle „den Klimawandel be-
kämpfen“. Als Reaktion darauf unter-
zeichnete der texanische Gouverneur 
Greg Abbott 2021 ein Gesetz, wonach 
der Bundesstaat künftig keine Ge-

sogenannte Dodd-Frank-Gesetz von 
2010 sah vor, systemrelevante Ban-
ken mit Einlagen über 50 Milliarden 
US-Dollar von den Aufsichtsbehörden 
strenger zu regulieren. Banken wie 
die SVB kämpften aggressiv gegen 
diese Bestimmung und forderten, die 
Einlagengrenze deutlich zu erhöhen. 
Mit Hilfe der republikanischen Mehr-
heit in Senat und Abgeordnetenhaus 
änderte US-Präsident Donald Trump 
2018 die Vorschriften erheblich. Nun 
galten nur noch Institute mit Kapi-
taleinlagen über 250 Milliarden Dollar 
als systemrelevant. Daraufhin konnte 
die SVB ihre Einlagen in wenigen Jah-
ren verfünffachen, so schnell wie kein 
anderes Kreditinstitut in den USA. Im 
vergangenen Jahr gehörte sie dort be-
reits zu den 16 größten Banken.

Dank der Republikaner 
wurde die nach der 
Finanzkrise eingeführte 
Regulierung als 
systemrelevant geltender 
Banken wieder erheblich 
gelockert.

Einen erheblichen Teil der Vermö-
genswerte legte die Bank vor allem 
in langfristigen US-Staatsanleihen an, 
ein lukratives Geschäft, das dauerhaf-
te und risikoarme Rendite versprach. 
Nachdem die US-Notenbank im ver-
gangenen Jahr sukzessive den Leitzins 
erhöht hatte, geriet die SVB jedoch in 
Schieflage. Start-ups gingen insolvent, 
IT-Unternehmen mussten Mitarbeiter 
entlassen. Viele SVB-Kunden zogen 
ihre Vermögenswerte ab, um ihre stei-

schäfte mehr mit Finanzunternehmen 
machen darf, die fossile Brennstoffe 
„boykottieren“, also ihr Engagement 
in der Öl- und Gasindustrie verringern 
wollen.

Mittlerweile haben weitere Bun-
desstaaten, die konservativ regiert 
werden, ähnliche Gesetze verabschie-
det. Die scharfe Kritik der Republi-
kaner an den Kriterien der Invest-
mentbanken ging zugleich einher mit 
dem Vorwurf, die Umweltstandards 
dienten nur als Vorwand, um eine po-
litische Agenda der „liberalen Eliten“ 
durchzusetzen. Für die Republikaner 
ist diese Entwicklung mehr als ärger-
lich, weil sie sich jahrzehntelang als 
natürlicher Verbündeter der Finanzin-
dustrie betrachteten.

Nun kommt ihnen das Scheitern 
der „Silicon Valley Bank“ fast gelegen. 
Die Bank und ihre auf Diversität und 
Ökologie Wert legende Kundschaft 
gelten ihnen geradezu als Inkarnati-
on einer „woken“ Finanzindustrie. Die 
Republikaner attackieren diese Ge-
schäftsstrategie, auch um von ihrem 
eigenen Versagen abzulenken. Denn 
sie waren es, die die Regulierung sys-
temrelevanter Kapitaleinlagen wie-
der gelockert hatten und damit das 
Scheitern der „Silicon Valley Bank“ 
und anderer Institute schließlich erst 
ermöglichten.

Anton Landgraf arbeitet für Amnesty International 
Deutschland und ist als freier Publizist tätig.


